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Surveillance des élèves - Premier degré 

Ce qu'il faut savoir sur la surveillance des élèves à l'école primaire. 

L'institution scolaire assume la responsabilité des élèves qui lui sont confiés : il lui appartient de 

veiller à ce qu'ils ne soient pas exposés à subir des dommages et qu'ils n'en causent pas à autrui. Cette 

responsabilité s'étend à l'intérieur des locaux scolaires ainsi qu'à l'extérieur dès lors que des 

enseignements s'y déroulent. Elle concerne les enseignants ainsi que toute personne qui participe à la 

mission éducative de l'école. La circulaire n°2014-089 du 9 juillet 2014 modifie la circulaire n°97-178 du 

18 septembre 1997 relative à la surveillance et la sécurité des élèves dans les écoles maternelles et 

élémentaires publiques. 

Quand doit-on surveiller les élèves ? 

Durée 

La surveillance couvre l'ensemble des activités prises en charge par l'école, qu'elles soient obligatoires 

ou facultatives, et toute la durée au cours de laquelle l'élève est confié à l'institution scolaire. 

Accueil 

Les élèves sont accueillis dix minutes avant le début de chaque demi-journée de classe. Pour les 

maternelles, les enfants sont remis directement au service d'accueil ou aux enseignants. 

Sortie des élèves 

Les enseignants exercent la surveillance des élèves jusqu'à ce que ceux-ci soient rendus aux familles 

ou pris en charge par la cantine, la garderie, le service d'études surveillées, les organisateurs d'activités 

périscolaires, sur la demande des familles. 

S'agissant des élèves de maternelle, la surveillance se poursuit jusqu'à la remise directe aux parents ou 

aux personnes nommément désignées par ceux-ci par écrit et présentées à l'enseignant ou au 

directeur. 

La circulaire du 18 septembre 1997 modifiée précise qu'«en cas de négligence répétée des 

responsables légaux pour que leur enfant soit repris à la sortie de chaque classe aux heures fixées par 

le règlement intérieur, le directeur d'école leur rappelle qu'ils sont tenus de respecter les dispositions 

fixées par le règlement intérieur. Si la situation persiste, le directeur d'école engage un dialogue 

approfondi avec ceux-ci pour prendre en compte les causes des difficultés qu'ils peuvent rencontrer et 

les aider à les résoudre. La persistance de ces manquements et le bilan du dialogue conduit avec la 

famille peuvent l'amener à transmettre une information préoccupante au président du conseil général 

dans le cadre de la protection de l'enfance, selon les modalités prévues par les protocoles 

départementaux». 
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La sortie individuelle 

C'est le directeur qui autorise la sortie individuelle d'un élève pendant le temps scolaire pour recevoir à 

l'extérieur des soins spécialisés ou des enseignements adaptés, sous réserve de la présence d'un 

accompagnateur, selon les dispositions établies avec la famille. L'enseignant remet l'enfant à 

l'accompagnateur, qui lui-même le remet à l'enseignant au retour. 

La sortie en groupe 

À l'occasion des sorties scolaires, la surveillance reste constante pendant le trajet et pendant l'activité. 

 

Qui est chargé de la surveillance des élèves ? 

Le rôle des directeurs d'école et des enseignants 

Le directeur d'école organise l'accueil et la surveillance des élèves. Le service de surveillance à 

l'accueil et à la sortie des classes du matin et de l'après-midi et pendant les récréations est défini en 

conseil des maîtres. Un roulement des maîtres est organisé. 

Le rôle des intervenants extérieurs 

Les intervenants extérieurs, peuvent se voir confier la surveillance d'un groupe d'élèves. 

Le rôle des parents 

Avant la prise en charge par les enseignants, les enfants sont sous la seule responsabilité des parents. 

À l'école maternelle, les parents sont responsables du choix de la personne désignée pour reprendre un 

enfant à la sortie des classes. 

Le rôle des collectivités 

Les municipalités peuvent mettre en place dans les locaux scolaires des services au bénéfice des 

élèves, en dehors du temps scolaire proprement dit, tels que la cantine, la garderie, les études 

surveillées, les activités périscolaires, le centre de loisirs. Lors de ces activités, le directeur d'école n'a 

pas de directive à donner aux personnes chargées de la surveillance, sauf s'il a accepté cette mission. 

De même, les enseignants n'ont de responsabilité à assumer que s'ils ont accepté d'exercer une telle 

surveillance. Dans ce cadre, les enseignants agissent pour le compte de la commune, mais sont 

couverts par les dispositions de l'article L 911-4 du Code de l'éducation. 

L'institution scolaire n'a pas compétence en matière de surveillance pendant les transports scolaires. La 

surveillance relève alors du conseil général ou de l'organisateur secondaire désigné. La municipalité est 

responsable de la sécurité sur la voie publique et de l'aménagement des aires de stationnement des 

cars. A cet égard, si le directeur constate des anomalies, il doit se rapprocher des services municipaux 

pour permettre une sécurité optimale. 
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Où s'exerce la surveillance des élèves ? 

La surveillance s'exerce en quelque lieu où les activités se déroulent, que ce soit à l'intérieur ou à 

l'extérieur des locaux scolaires, dans les cours de récréation, les aires de jeux et autres lieux d'accueil. 

 

Comment s'organise la surveillance ? 

Les modalités 

Les modalités retenues pour l'assurer doivent être adaptées en fonction des effectifs, de la configuration 

des lieux, du matériel scolaire et de la nature des activités. En tout état de cause, un élève ne doit à 

aucun moment être laissé seul sans surveillance. 

Lorsqu'un enfant a un comportement momentanément difficile, des solutions doivent être cherchées en 

priorité dans la classe, ou exceptionnellement et temporairement, dans une ou plusieurs autres classes. 

Dès qu'un enseignant ou une personne responsable d'une activité scolaire constate une absence, il en 

informe le directeur d'école qui prend contact immédiatement  avec les personnes responsables de 

l'élève afin qu'elles en fassent connaître les motifs. 

La compétence du conseil d'école 

Le conseil d'école émet des avis en matière de protection et de sécurité dans le cadre scolaire et 

périscolaire. 

 

Les textes de référence 

 Code de l'éducation : article L. 312-3 (modifié par la loi n°2003-339 du 14 avril 2003) : enseignement 

de l'éducation physique et sportive dans les écoles primaires 

  

 Code de l'éducation : article L. 911-4 (loi du 5/4/37) : responsabilité des membres de l'enseignement 

public 

  

 Code de l'éducation : article L. 911-6 : enseignements artistiques 

  

 Code de l'éducation: Dispositions D. 321-1 et D. 411-1 et suivants (modifiés par le décret du 24 mai 

2006) : organisation et fonctionnement des écoles maternelles et élémentaires. 

  

 Code du Sport: L. 212-8 (modifié par l'ordonance n°2006-596 du 23 mai 2006) aux qualifications 

règlementaires pour encadrer les activités physiques et sportives. 

  

 Décret n°88-709 du 6 mai 1988, articles 3 et 4 : enseignements artistiques 

  

 Décret n°92-363 du 1er avril 1992 : statut particulier du cadre d'emplois des éducateurs territoriaux 

des activités physiques et sportives 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=0B3F0514914159B4C74A3B9CD27EF4B4.tpdjo04v_3?idArticle=LEGIARTI000006524752&cidTexte=LEGITEXT000006071191&dateTexte=20110808
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=0B3F0514914159B4C74A3B9CD27EF4B4.tpdjo04v_3?idArticle=LEGIARTI000006525561&cidTexte=LEGITEXT000006071191&dateTexte=20110808
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=0B3F0514914159B4C74A3B9CD27EF4B4.tpdjo04v_3?idArticle=LEGIARTI000006525564&cidTexte=LEGITEXT000006071191&dateTexte=20110808
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=CA3310163504FD1C669B76F2ED90631C.tpdjo11v_1?idArticle=LEGIARTI000006527381&cidTexte=LEGITEXT000006071191&dateTexte=20110808
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A19942DE1D6AC80035F3F799FE13543A.tpdjo11v_1?idSectionTA=LEGISCTA000018380826&cidTexte=LEGITEXT000006071191&dateTexte=20110808
http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=7BBBFF507541A78DD9BD78622352C6E5.tpdjo07v_3?idArticle=LEGIARTI000006547574&cidTexte=LEGITEXT000006071318&dateTexte=20110808
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000313154&fastPos=1&fastReqId=1753319017&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000175066&fastPos=1&fastReqId=690833599&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
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 Décret n°92-364 du 1er avril 1992 : statut particulier du cadre d'emplois des conseillers territoriaux des 

activités physiques et sportives 

  

 Décret n°92-368 du 1er avril 1992 modifié par décret du 29 mai 2008 : statut particulier du cadre 

d'emplois des opérateurs territoriaux des activités physiques et sportives 

  

 Arrêté du 10 mai 1989 : enseignements et activités artistiques 

  

 Circulaire n°90-039 du 15 février 1990 : projet d'école 

 

 Circulaire n°92-196 du 3 juillet 1992 modifiée : participation d'intervenants extérieurs aux activités 

d'enseignement dans les écoles maternelles et élémentaires 

 

 Circulaire n°97-178 du 18 septembre 1997 modifiée : surveillance et sécurité des élèves dans les 

écoles maternelles et élémentaires publiques 

  

 Circulaire n°99-136 du 21 septembre 1999 modifiée : organisation des sorties scolaires dans les 

écoles maternelles et élémentaires publiques 

  

Circulaire n°2011-090 du 7 juillet 2011 : enseignement de la natation à l'école primaire 

 

 Circulaire n°2014-088 du 9 juillet 2014 : règlement type départemental des écoles maternelles et 

élémentaires publiques 

 

 

 

http://legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000358204&fastPos=1&fastReqId=295863168&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
http://legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000175067&fastPos=1&fastReqId=151257512&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000499723&dateTexte=20161025
http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2009/04/cir_870.pdf
http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2009/04/cir_1116.pdf
http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2009/04/cir_1508.pdf
http://cache.media.eduscol.education.fr/file/Parents_eleves/74/7/circ_99-136_2013-7-16_sorties-scolaires_651747.pdf
http://www.education.gouv.fr/cid56824/natation.html
http://www.education.gouv.fr/pid25535/bulletin_officiel.html?cid_bo=81107

